
30. Honoraires des commissaires aux comptes
Conformément à la recommandation de l’AMF, ce tableau n’intègre que les sociétés consolidées selon la méthode de l’intégration globale.

 Réseau Deloitte & Associés Réseau KPMG
(en millions d’euros) 2011 % 2010 % 2011 % 2010 %
Audit         
Commissariat aux comptes 8,5 84 % 7,5 75 % 8,8 93 % 7,9 84 %

     VINCI SA 0,4 4 % 0,3 3 % 0,4 4 % 0,3 4 %

     Filiales intégrées globalement 8,1 80 % 7,2 72 % 8,4 89 % 7,6 80 %

Prestations et diligences 
directement liées 1,5 15 % 2,3 23 % 0,5 5 % 1,4 15 %

     VINCI SA 0,4 4 % 0,9 9 % 0,2 2 % 0,7 7 %

     Filiales intégrées globalement 1,1 10 % 1,5 15 % 0,3 3 % 0,7 8 %

Sous-total audit 10,0 98 % 9,8 99 % 9,3 98 % 9,3 98 %
         

Autres prestations         

Juridique, fiscal, social 0,2 2 % 0,1 1 % 0,2 2 % 0,2 2 %

Autres  0 %  0 %  0 %  0 %

Sous-total autres prestations 0,2 2 % 0,1 1 % 0,2 2 % 0,2 2 %
         
Total 10,2 100 % 9,9 100 % 9,5 100 % 9,5 100 %

H. Note sur les litiges
Les sociétés qui font partie du groupe VINCI sont parfois impliquées dans des litiges dans le cadre de leurs activités. Les risques afférents ont 
été évalués par VINCI et ses filiales concernées en fonction de leur connaissance des dossiers et font l’objet de provisions déterminées en 
conséquence.

Les principaux litiges en cours à la date du présent document sont les suivants :

 ˇ CBC, filiale de VINCI, a construit pour le compte d’Intertour, dont elle détenait une partie du capital, un hôtel à Bratislava (Slovaquie).  
Le financement de cette opération a été effectué sous forme de billets à ordre émis par Intertour et escomptés sans recours par CBC auprès 
d’une banque française, elle-même contre-garantie par des établissements financiers étrangers. Par suite du défaut de paiement d’Intertour, 
la VTB Bank France a assigné CBC en vue d’obtenir sa condamnation à régler une somme de 24 millions d’euros à titre de dommages et 
intérêts sur le fondement d’une responsabilité alléguée dans la nullité des garanties émises par les établissements financiers étrangers au 
profit de cette banque française. Cette demande a été rejetée par le tribunal de commerce de Paris par jugement du 13 mars 2009. La banque 
VTB Bank France a interjeté appel de cette décision. Le Groupe ne s’attend pas, en l’état actuel du dossier, à une incidence significative de  
ce contentieux sur sa situation financière.

 ˇ La Région Île-de-France a saisi le 12 février 2010 le tribunal de grande instance de Paris d’une demande ayant pour objet la condamnation 
de 15 entreprises, dont plusieurs font partie du groupe VINCI, et de 11 personnes physiques, dont certaines sont ou ont été des collabora-
teurs du groupe VINCI, à lui payer une somme de 358 millions d’euros majorée d’intérêts à compter du 7 juillet 1997. En mars 2011, le juge de  
la mise en état a fait injonction à la Région Île-de-France de préciser et de diviser sa demande en autant de sous-dossiers que de marchés,  
ce qui n’a pas encore été fait, et fixé début décembre 2011 un calendrier pour examiner diverses questions de procédure tenant à la recevabilité 
de la demande. La démarche de la Région Île-de-France fait suite à l’arrêt rendu par la cour d’appel de Paris du 27 février 2007 condamnant 
diverses personnes physiques pour délit d’entente, ainsi qu’à la décision rendue le 9 mai 2007 par le Conseil de la concurrence (*) et l’arrêt 
rendu par la cour d’appel de Paris le 3 juillet 2008 condamnant les entreprises à des sanctions pour pratiques anticoncurrentielles commises 
entre 1991 et 1996 dans le cadre du programme de rénovation des établissements scolaires du second degré de la région Île-de-France.  
Au 31 décembre 2011, le Groupe a traité ce risque comme un passif éventuel qu’il n’est pas en mesure de chiffrer. 

 ˇ Un litige oppose le King County de la ville de Seattle à un groupement d’entreprises dans lequel VINCI Construction Grands Projets a une 
participation de 60 % dans le cadre du projet de construction d’un tunnel dénommé Brightwater Central. Suite à des difficultés géologiques 
rencontrées sur le chantier, lesquelles ont occasionné des retards et des surcoûts, le groupement a sollicité l’application du contrat alors que 
le King County a considéré que le groupement constructeur était défaillant, ce que le groupement conteste. Les parties ont mis en œuvre une 
procédure de médiation, tandis que le groupement a suivi la procédure contractuelle de résolution des litiges. Le King County a cependant 
décidé de saisir le tribunal de Seattle. Le groupement constructeur réclame une indemnité de 100 millions de dollars, tandis que le King County 
réclame au groupement un montant de l’ordre de 130 millions de dollars. Le Groupe estime, en l’état actuel du dossier, que ce litige n’aura pas 
d’incidence significative sur sa situation financière.

(*) Devenu Autorité de la concurrence.

 VINCI  Rapport annuel  2011

251




